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L &E™information, un bien commun A sauvegarder
Description

Soixante-dix ans aprA’s la DA©claration universelle des droits de 14€™homme, la Commission
Information e DA©mocratie*, crA©OA©e A |a4€™initiative de |&E™organisation non
gouver nementale Reporters sans frontiA res (RSF), a adoptA©, le 5 novembre 2018, la DA©clar ation
internationale sur 1&€™information et la dA©mocr atie.
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DA% CLARATION INTERNATIONALE SUR
LAE™INFORMATION ET LA DA%MOCRATIE

PrA©ambule

L&€E™espace global de I&€™information et de la communication est un bien
commun del&€™humanitA© qui doit A%re protA©gA© comme tel. Son
organisation relA"ve de laresponsabilitA© de 1&E™humanitA© tout

entiA"re, par 12€™intermA©diaire da€™institutionsdA©mocratiques, dans
le but de faciliter la communication entre les individus, les cultures, les
peupleset les nations, au service des droits humains, de la concorde civile, la
paix, lavie et I&E™environnement.

L&E™espace global de I&E™information et de la communication doit servir
|&€™ exercice de lalibertA© daE™expression et d4€™ opinion, enrespectant
les principes du pluralisme, de la libertA®©, ladignitA©, latolA©rance et
|14€™idA©al de la raison et de la comprA©hension. Laconnaissance est
nACcessaire aux Adres humains pour dA©velopper leurscapacitA©s
biologiques, psychologiques,sociales, politiques etA©conom|qu&s

LaE™accA s A laconnaissance, en particulier celle de larA©alitA©, est un
droit fondamental.

Le contrA’le politique sur les mA®©dias, | assujettissement de
|l&E™information A des intA©rAasparticuliers, 1&€™influence croissante
da€™acteurs privA©s qui A©chappent au contrA’ledA©mocratique, la
dA©sinformation massive en ligne, la violence contre les reporters et
|&E™affaiblissement du journalisme de qualitA©, menacent |4€™exercice
du droit A la connaissance.Toute tentative de limiter abusivement cet
exercice, par laforce, latechnologie ou le droit, est uneviolation du droit A
lalibertA© daE™ opinion.

LaE™espace de 1&E™information et de la communication doit Adre
organisA© de maniAre A permettre 1&8€™exercice des droits et de la
dA©mocratie. 11 doit prA©server et renforcer nos capacitA©s A affronter
les dA©fis de notre temps, A anticiper notre destin commun et A rendre
possible un dA©veloppement durable prenant en compte les droits et
intAOrA%s des gA©nAOrations futures.

L&€E™egpace de I&E™information et de la communication doit garantir la
libertA©, [&€™indA©pendance et le pluralisme de 1&€™information. Ce
bien commun a une valeur sociale, culturelle et dJA©mocratique. A€ ce titre,

il ne saurait A%re rA©duit A sa seule dimension commerciae. Lespositions
dominantes _dans__la lnmdur-finn, la__diffusion___le traitement et

|86 1o rAOgation de l&€™information doivent Are A©vVitACes s
poss bIe et contrA’1A©es dans le cas contraire, de faA8on A prA©server la
diversitA© des faits et des points de vue.
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Afin de lutter contre les maux de 1&€™information qui menacent 12€™humanitA© &€ fake news, entraves
au mACtier de journaliste et irresponsabilitA© des plateformes internet &€*, la Commission Information et
DA©®©mocratie dA©fend, par cette DA©claration internationale, des principes fondamentaux, tels que :

A«ALa consA©cration da€™un A«Adroit A 1&€™informationA A», entendu comme un droit A
|&€™information fiable,A est une innovation qui A©tablit que les Adres humains sont titulaires da&€™un
droit fondamental qui leur permet de revendiquer la rA©ception da€™informations collectA©es, traitA©es
et diffusA©es de maniA're libre, conformA©ment A un idA©al da€™engagement pour la vVAOritA©®, de
pluralitA© des points de vue et une mA©thode rationnelle daE™AGtablissement des faits. Cette extension
prolonge une A©volution historique du droit.

Alors queAla notion de Ac«AlibertA© da€™expressionAA» est utilisA©e pour justifier
|&€™irresponsabilitA© da€™entitA©s qui crA©ent des moyens techniques, des architectures de choix et
des normes pour 14€™espace de |14€™information et de la communication,A la DA©claration rappelle que
la libertA© da€™expression est un droit des individus, avec des exceptions limitA©es. Les entitA©s
structurantes doivent respecter des principes fondamentauxA : leurs activitA©s doivent par exemple
respecter une neutralitA®© politique, idA©ologique et religieuse et il leur revient da€™assurer le
pluralisme, notamment par la sA©rendipitA©, et de mettre en place des mA©canismes de promotion de
|&€™information fiable. Ces entitA©s structurantes doivent Adre prA©visibles pour ceux sur qui elles ont
dela€™influence, rA@sistantes A la manipulation et transparentes A |&€™inspection.

La DAOclaration sé€™attache aussi A consacrer la fonction sociale du journalisme, qui justifie un effort
particulier pour assurer sa viabilitA© financiAre.A Le journalisme a pour rA’le da€™A%re un A«A tiers
de confianceA A» pour les sociAOtA©s.A Les journalistes ont vocation A rendre compte de la rA®alitA©
delamaniArela pluslarge, la plus profonde et la plus pertinente possible, en si€™attachant A dA©crire
les AOVA©nements mais aussi les situations complexes et les A©volutions, en conservant un A©quilibre
entre les aspects positifs et NAOgatifs des activitA©s humaines et en distinguant 1&€™important du trivial.
La libertA© et la sAOcuritA© des journalistes, IA€™indA©pendance de 1aE™infor Amation, le respect de
la dA©ontologie sont des conditions essentielles pour 14€™exercice du journalisme, quel que soit le statut
de ceux qui 1a€™exercent.A A»

Selon la Commission, un groupe international da€™ experts indA©pendants doit A%re crA©A®© pour veiller
au respect des principes de laDA®©claration.

Lors du Forum de Paris sur la paix, le 11 novembre 2018,A douze pays ont pris cette initiativeA :A le
Burkina Faso, le Costa Rica, le Danemark, la Lettonie, le Liban, la Lituanie, la NorvA“ge, le SA©nA©gal,
laSuisse, laTunisie, laFrance et |e Canada.

* PrA©sidA©e par Christophe Deloire, secrA©taire gA©nA©ral de Reporters sans frontiA res (RSF) et Shirin Ebadi,
laurA©ate du prix Nobel de la Paix, |la Commission est composA©e de 25 personnalitA©s de 18 nationalitA©s, parmi
lesquels les laurA©ats du Nobel Amartya Sen, Joseph Stiglitz et Mario Vargas Llosa, lalaurA©ate du prix Sakharov
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HauwaTbrahim, el A©galement, par ordre alphabA©tique, des spA©cialistes des nouvelles technologies, da€™anciens
dirigeants d&€™organisations internationales, desjuristes et journalistes, A savoir Emily Bell, Y ochai Benkler, Teng
Biao, Nighat Dad, Can DAYandar, Primavera de Filippi, Mireille Delmas-Marty, Abdou Diouf, Francis Fukuyama, Ulrik
Haagerup, Ann Marie Lipinski, Adam Michnik, Eli Pariser, Antoine Petit, Navi Pillay, Maria Ressa, Marina Walker,
Aidan White et Mikhail Zygar.

Sources :

o A« LaA«A DA®©claration internationale sur 1A€™information et ladA©mocratieA A» : des principes
fondamentaix pour 14€™espace global de [4€™information et de la communication A», Commission
Information & DA©mocratie, Reporters sans frontiA res, rsf.org, 5 novembre 2018.

o A« LaE€™engagement de chefs daE™A%otat et de gouvernement sur la base de la DA©claration sur
|&E™information et ladA©mocratie : A«A une dA©marche historiqueA A» A», Reporters sans
frontiAres, rsf.org, 11 novembre 2018.A
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